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 MINISTERE DE LA JUSTICE, DES DROITS 
HUMAINS ET DE LA PROMOTION 

DES PEUPLES AUTOCHTONES

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-295 du 9 juillet 2025. 
Le capitaine de police BELA NKOUNDJI (Sthevy 
Bertrand) est nommé directeur de l’exécution des 
peines à la direction générale de l’administration 
pénitentiaire.

Le capitaine de police BELA NKOUNDJI (Sthevy 
Bertrand) percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date 
de prise de fonctions du capitaine de police BELA 
NKOUNBJI (Sthevy Bertrand). 
 
 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

ET DE L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-296 du 9 juillet 2025. 
Sont nommés directeurs rattachés au cabinet du 
ministre de la recherche scientifi que et de l’innovation 
technologique :

1- Directeur de la coopération : Mme NGASSAKI née 
LOKAMBA TCHIYAMBA (Pierrette) ;

2- Directeur des études et de la planifi cation : 
M. GNANGA (Gildas Walter) ;

3- Directeur du contrôle et de l’orientation : 
M. HEDIGANA (Michel) ; 

4- Directeur de l’équipement, de l’administration et 
du personnel : Mme MAVOUNGOU (Lise Bethy) ;

5- Directeur des systèmes d’information et de 
communication : M. CAMEROUN (Jean Igor).

Les intéressés percevront les primes et indemnités 
prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions 
antérieures contraires et prend effet à compter de la 
date de prise de fonction des intéressés.

 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS, 
DE L’EDUCATION CIVIQUE, DE LA FORMATION 

QUALIFIANTE ET DE L’EMPLOI

 Actes en abrégé

 NOMINATION

   Décret n° 2025-285 du 7 juillet 2025. 
M. BIDEDE (Simon Rigobert), professeur des lycées, 

categorie I, échelle 1, 5e échelon, est nommé directeur 
de l’éducation morale à la direction générale de 
l’éducation civique.

M. BIDEDE (Simon Rigobert) percevra les indemnités 
prevues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de  M. BIDEDE (Simon Rigobert).
 

 Décret n° 2025-286 du 7 juillet 2025 
Mme IBENGA NGAKAYI (Betina Nephtalie), attaché 
des services administratifs et fi nanciers, catégorie 
I, échelle 1, 5e échelon, est nommée directrice de 
la diffusion et de la communication à la direction 
générale de l’éducation civique.

Mme IBENGA NGAKAYI (Betina Nephtalie) percevra 
les indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de Mme IBENGA NGAKAYI (Betina 
Nephtalie). 

  Décret n° 2025-287 du 7 juillet 2025. 
M. MASSENGO (Franck), administrateur des services 
administratifs et fi nanciers, catégorie I, échelle 1, 6e 
échelon, est nommé directeur de l’instruction civique 
à la direction générale de l’éducation civique.

M. MASSENG0 (Franck) percevra les indemnités 
prevues par les textes  en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
fonctions de M. MASSENG0 (Franck).
 
  Décret n° 2025-288 du 7 juillet 2025. 
M. MBOKO (Ernest Jiscard), administrateur des 
services administratifs et fi nanciers, catégorie I, 
échelle 1, 6e échelon, est nommé directeur des affaires 
administratives et fi nancières à la direction générale 
de l’éducation civique.

M. MBOKO (Ernest) percevera les indemnités prévues 
par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de M. MBOKO (Ernest Jiscard).

 

-  AVIS -

 COUR CONSTITUTIONNELLE

 Avis n° 001-ACC-SVC/25 du 13 juin 2025. 
Sur la conformité à la Constitution de la loi organique 
modifi ant et completant certaines dispositions de la 
loi n° 20-2017 du 12 mai 2017 portant loi organique 
relative aux conditions de creation, d’existence et aux 
modalites de fi nancement des partis politiques



982 Journal offi ciel de la République du Congo N° 30-2025

La Cour constitutionnelle,

Saisie suivant lettre enregistrée le 22 mai 2025, 
sous le n° CC-SG 001, au secrétariat général de la 
Cour constitutionnelle, par laquelle un avis lui est 
sollicité sur la conformité à la Constitution, avant 
promulgation, de la loi organique modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 20-2017 
du 12 mai 2017 portant loi organique relative aux 
conditions de création, d’existence et aux modalités 
de fi nancement des partis politiques ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n° 28-2018 du 7 août 2018 
portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle telle que modifi ée et complétée par 
la loi organique n° 57-20 du 18 novembre 2020 ;
Vu la loi n° 20-2017 du 12 mai 2017 portant loi 
organique relative aux conditions de création, 
d’existence et aux modalités de fi nancement des 
partis politiques ;
Vu l’avis de la Cour constitutionnelle n° 002-ACC-
SVC/17 du 9 mai 2017 sur la conformité à la 
Constitution de la loi organique relative aux 
conditions de création, d’existence et aux modalités 
de fi nancement des partis politiques ;
Vu le décret n° 2023-143 du 8 mai 2023 portant 
nomination des membres de la Cour constitutionnelle ;
Vu le décret n° 2023-1748 du 16 octobre 2023 
rectifi ant le décret  n° 2023-143 du 8 mai 2023 portant 
nomination des membres de la Cour constitutionnelle ;
Vu le décret n° 2023-520 du 25 mai 2023 portant 
nomination du président de la Cour constitutionnelle ;
Vu le décret n° 2023-521 du 25 mai 2023 
portant nomination du vice-président de la Cour 
constitutionnelle ;
Vu le décret n° 2018-479 du 26 décembre 2018 
portant attributions, organisation et fonctionnement 
du secrétariat général de la Cour constitutionnelle ;
Vu le décret n° 2021-111 du 26 février 2021 
portant nomination du secrétaire général de la Cour 
constitutionnelle ;
Vu le décret n° 2018-459 du 15 décembre 2018 
portant nomination du secrétaire général adjoint de 
la Cour constitutionnelle ;
Vu le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;
Ensemble les pièces du dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;

I. Sur la compétence de la Cour constitutionnelle

Considérant qu’aux termes de l’article 179, alinéa 
ler, de la Constitution, « La Cour constitutionnelle est 
saisie, pour avis de conformité, avant la promulgation 
des lois organiques... » ;

Considérant, par ailleurs, que l’article 151, troisième 
tiret, de la Constitution indique : « Les lois organiques 
ne peuvent être promulguées qu’après déclaration 
par la Cour constitutionnelle de leur conformité à la 
Constitution » ;

Considérant que le texte soumis à la Cour constitu-
tionnelle, pour avis de conformité à la Constitution, 
avant sa promulgation, est la loi organique modifi ant 
et complétant certaines dispositions de la loi n° 20-2017 

du 12 mai 2017 portant loi organique relative aux 
conditions de création, d’existence et aux modalités 
de fi nancement des partis politiques ;

Que la Cour constitutionnelle est, donc, compétente.

II. Sur le fond

Considerant  que suivant  avis n° 002-ACC-SVC/17 
du 9 mai 2017, la Cour constitutionnelle s’était déjà 
prononcée sur la conformité à la Constitution de la 
loi organique relative aux conditions de création, 
d’existence et aux modalités de fi nancement des 
partis politiques ;

Considérant  que la version complétant et modifi ant 
certaines dispositions de cette loi organique telle que, 
présentement, soumise au contrôle de conformité, 
contient trois articles nouveaux, à savoir : l’article 
25 (nouveau), l’article 27 (nouveau) et l’article 39 
(nouveau) ; 

Considérant qu’après examen de ces trois articles, 
la Cour constitutionnelle n’y a relevé aucun motif 
d’inconstitutionnalité ;

Que la loi organique modifi ant et complétant certaines 
dispositions de la loi n° 20-2017 du 12 mai 2017 portant 
loi organique relative aux conditions de création, 
d’existence et aux modalités de fi nancement des 
partis politiques est, donc, conforme à la Constitution 
et peut, par conséquent, être promulguée.

Emet l’avis :

Article premier - La Cour constitutionnelle est 
compétente.

Article 2 - La loi organique modifi ant et complétant 
certaines dispositions de la loi n° 20-2017 du 12 mai 
2017 portant loi organique relative aux conditions de 
création, d’existence et aux modalités de fi nancement 
des partis politiques est conforme à la Constitution et 
peut, par conséquent, être promulguée.

Article 3 - Le présent avis sera notifi é au Président de 
la République, au président du Sénat, au président 
de l’Assemblée nationale, au Premier ministre, chef 
du Gouvernement, au ministre d’Etat, ministre des 
affaires foncières et du domaine public, chargé des 
relations avec le Parlement, au ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation, au ministre des fi nances, du 
budget et du portefeuille public, au garde des sceaux, 
ministre de la justice, des droits humains et de la 
promotion des peuples autochtones, au président 
de la Cour des comptes et de discipline budgétaire, 
au chef de l’opposition politique et publié au Journal 
offi ciel.

Délibéré par la Cour constitutionnelle, en sa séance 
du 13 juin 2025, où siégeaient :
 
Auguste ILOKI
Président
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Pierre PASSI
Vice-président

Nadia Josiane Laure MACOSSO
Membre

ESSAMY NGATSE
Membre

Placide MOUDOUDOU 
Membre

Albert MBON
Membre

Virginie Sheryl Nicole N’DESSABEKA
membre

Gilbert ITOUA 
Secrétaire général

 PARTIE NON OFFICIELLE

-  ANNONCE LEGALE  -

 DECLARATION D’ASSOCIATIONS 

 Département de Brazzaville

 Année 2025

 Récépissé n° 212 du 18 juin 2025. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée  ‘’ASSOCIATION DYNA-
MIQUE DEVELOPPEMENT D’AIDE DE LA JEU-
NESSE DU CONGO’’, en sigle ‘’A.D.D.A.J.C’’. Associa-
tion à caractère socio économique . Objet : sensibili-
ser les membres sur la lutte contre les antivaleurs ; 
accompagner et soutenir les membres à développer 

les activités génératrices de revenus ; œuvrer pour 
le développement de l’élevage, l’agriculture et la 
pisciculture ; apporter de l’assistance multiforme aux 
membres. Siège social : Case A 17, Bacongo moderne, 
quartier Moukoundzi-Ngouaka, arrondissement 
1 Makélékélé, Brazzaville. Date de la déclaration : 
14 mars 2025.

 Récépissé n° 231 du 7 juillet 2025. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée  ‘’ECO 
JEUNES EN ACTION’’. Association à caractère socio-
environnemental. Objet : œuvrer pour la protection, 
la préservation et la valorisation de l’environnement ; 
sensibiliser le public sur les enjeux écologiques et le 
développement durable. Siège social : 40, rue Jacob 
Binaki, quartier Diata, arrondissement 1 Makélékélé, 
Brazzaville. Date de la déclaration : 14 mai 2025.

 Récépissé n° 233 du 7 juillet 2025. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée  ‘’ASSOCIATION HEC-
TOR PIETERSON POUR LES DROITS HUMAINS, LA 
PAIX ET LE DEVELOPPEMENT DES PEUPLES’’, en 
sigle ‘’A.HP.D.H.P.D.P’’. Association à caractère socio-
juridique. Objet : apporter de l’assistance multiforme 
aux enfants, aux jeunes, aux personnes vivant avec 
handicap, aux personnes de troisième âge et autres 
couches vulnérables ; lutter pour le respect des droits 
humains ; œuvrer pour le maintien de la paix, la sta-
bilité et la réinsertion des jeunes dans le monde du 
travail ; inciter les jeunes à créer des activités géné-
ratrices de revenus. Siège social : 9, rue Tsampouka, 
quartier Moukoundzi-Ngouaka, arrondissement 1 
Makélékélé, Brazzaville. Date de la déclaration : 4 avril 
2025.

 Récépissé n° 240 du 14 juillet 2025. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée ‘’AMICALE 
AGNEAU DE DIEU’’, en sigle ‘’A.A.D’’. Association 
à caractère social. Objet : promouvoir au sein de 
l’association, l’assistance mutuelle entre les membres 
en cas d’événements heureux ou malheureux. Siège 
social : 198, rue Abila, arrondissement 6 Talangai, 
Brazzaville. Date de la déclaration : 16 mai 2025.


